Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la réduction de la pauvreté et la création d'emploi dans les pays en développement, adoptée par la Commission le 8 décembre 2010
1.
Rapporteur: Eleni THEOCHAROUS (PPE/CY)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0192/2010 / P7-TA-PROV(2010)0327

3.
Date d'adoption de la résolution: 21 septembre 2010

4.
Objet: réduction de la pauvreté et création d'emploi dans les pays en développement

5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Dans sa résolution sur «la réduction de la pauvreté et la création d'emploi dans les pays en développement: la voie du progrès», le Parlement européen aborde une vaste gamme de questions relatives au développement et appelle les donateurs – notamment l'UE – à se concentrer davantage sur la cohérence des politiques. Il presse en outre l'UE de simplifier son architecture d'aide et l'invite à assurer une meilleure coordination des politiques de développement entre la Commission et les États membres de l'UE afin de renforcer leur cohérence.

Cette résolution extrêmement longue (95 paragraphes) couvre un très large éventail de questions thématiques dont: le changement climatique, la crise économique internationale, l'enseignement de base, la santé publique, l'agriculture, la pêche, le programme sur l'efficacité de l'aide, la promotion des entreprises durables, les droits de l'homme et la bonne gouvernance. Le Parlement croit notamment que l'économie sociale doit figurer dans les programmes de développement et les stratégies de coopération de l'UE. Il souligne aussi la nécessité d'abolir le travail des enfants et invite la Commission à suivre les normes de travail de l'OIT.

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission européenne salue la résolution du Parlement européen: elle recense d'importants problèmes dans le domaine de la coopération au développement à un moment où la Commission est elle-même sur le point de lancer une discussion sur l'avenir de la politique de développement de l'UE.

La lutte contre la pauvreté est prioritaire pour l'Europe. Cet objectif est au cœur de la politique de développement de l'UE, comme indiqué dans le traité de Lisbonne.

La Commission européenne lancera prochainement une consultation publique pour voir comment améliorer nos politiques et instruments d'aide au développement afin de mieux contribuer à la croissance durable et inclusive dans les pays partenaires. Il s'agit ainsi de s'attaquer aux causes profondes de la pauvreté et d'apporter une importante valeur ajoutée à notre coopération au développement. La contribution du Parlement européen dans ce débat sera essentielle.

En matière d'aide publique au développement (APD), l'UE n'a pas atteint l'objectif qu'elle s'était fixé pour 2010 (collectivement, 0,56 % du RNB). Elle n'en joue pas moins un rôle de leader, que ce soit en termes absolus (49 milliards d'euros en 2009) ou en termes d'effort (0,42 % du RNB). En juin dernier, elle a reconfirmé son engagement à atteindre l'objectif de 0,7 % du RNB d'ici à 2015 et les États membres ont convenu de prendre chacun des mesures à cet effet et de faire le bilan chaque année. Outre l'APD, l'UE souligne aussi la nécessité de mobiliser les ressources nationales des pays en développement eux‑mêmes et de promouvoir des sources de financement supplémentaires et innovantes au niveau international, comme le soulignent les conclusions du Conseil du 14 juin 2010 [11080/10].

Dans la lutte contre la pauvreté, les OMD sont essentiels. L'UE est déterminée à jouer pleinement son rôle en œuvrant à la réalisation des OMD d'ici à 2015. Elle est convaincue que les OMD peuvent être atteints si tous les partenaires font preuve d'un engagement politique ferme, mettent en œuvre les politiques nécessaires et prennent des mesures concrètes. En avril dernier, la Commission a publié une communication sur un plan d'action en 12 points destiné à appuyer les objectifs du Millénaire pour le développement. Nombre d'entre eux ont été avalisés ensuite par le Conseil dans ses conclusions.

Pour accélérer la réalisation des OMD, le président Barroso a annoncé «l'initiative OMD» au sommet des Nations unies en septembre 2010. Par cette initiative, la Commission propose d'affecter 1 milliard d'euros provenant du 10e FED aux mesures destinées à accélérer les progrès dans les pays les plus démunis et les plus engagés. Avant cette initiative OMD, la Commission avait déjà mobilisé des ressources exceptionnelles par le mécanisme FLEX relatif à la  vulnérabilité (500 millions d'euros) en 2009‑2010 et par le mécanisme d'aide financière aux importations alimentaires (1 milliard d'euros) en décembre 2008.

Du point de vue de la cohérence des politiques au service du développement, la Commission œuvre pour réduire les incidences négatives potentielles de nos politiques agricole, commerciale, de pêche et autres sur nos objectifs en matière de développement. Par exemple, la réforme de la politique commune de la pêche permettra de renforcer la cohérence entre les politiques de la pêche et du développement de l'UE. Le but ultime de la réforme est la pérennité des ressources, qui bénéficie aussi aux pays en développement. La Commission est d'accord pour dire que le secteur de la pêche est un secteur économique important dans de nombreux pays en développement et que le potentiel de la pêche côtière à petite échelle peut être amélioré. Le secteur de la pêche peut prétendre à bénéficier d'une aide de l'UE sans contrainte mais, dans le cadre de la coopération générale entre l'UE et le pays en cause, ce dernier devra établir lui‑même des priorités. Les besoins et les actions en la matière dans les différents pays sont susceptibles de varier. Les infrastructures, la transformation, le contrôle et la surveillance sont des questions d'importance. Il peut aussi être nécessaire de soutenir le secteur local de la pêche du point de vue des marchés locaux, nationaux ou régionaux.
Étant donné que la faim et la malnutrition constituent essentiellement un phénomène rural, l'UE donne la priorité aux petits exploitants. Les investissements dans le secteur des petites exploitations donnent de bons résultats en termes de réduction de la pauvreté et de croissance. Lorsqu'il s'agit de soutenir l'agriculture à petite échelle, la priorité est donnée aux mesures d'intensification qui sont durables et écologiquement efficaces. En outre, dans le cadre de la réforme de la politique agricole commune, une étude d'impact sera menée pour indiquer les effets probables des différents scénarios politiques. L'analyse d'impact doit comprendre une analyse des effets sur les pays en développement, notamment sur les petits exploitants.

En ce qui concerne l'efficacité de l'aide, l'UE a confirmé en juin dernier qu'elle était déterminée à améliorer l'efficacité de l'APD et à accélérer la mise en œuvre des principes d'efficacité de l'aide définis dans la déclaration de Paris et dans le programme d'action d'Accra. Il importe tout particulièrement de trouver une solution à l'éparpillement de l'aide entre les pays, d'harmoniser progressivement les cycles de programmation de l'aide au sein de l'UE et de passer à une stratégie nationale pluriannuelle au niveau de l'UE de manière à augmenter l'efficacité de l'aide de l'UE.
La Commission prend note de l'appel du Parlement concernant les engagements souscrits dans le cadre du programme «Aide pour le commerce». Le 15 octobre 2007, l'UE a adopté une stratégie commune en la matière. Menée avec les États membres, cette stratégie vise à soutenir tous les pays en développement, en particulier les pays les moins développés, pour qu'ils s'intègrent mieux dans le système commercial international et recourent au commerce d'une façon plus efficace afin d'éradiquer la pauvreté.

La stratégie comprend l'ensemble des points du programme «Aide pour le commerce». Il s'agit d'une aide liée au commerce «classique» ainsi que d'un renforcement des capacités de production, des infrastructures liées au commerce, de l'ajustement lié au commerce et d'autres besoins liés au commerce. La stratégie vise un double objectif: accroître les volumes, d'une part, et accroître les résultats et l'efficacité, d'autre part.

Chaque année, la Commission élabore un rapport de suivi de l'aide au commerce de l'UE et de ses États membres, en étroite coordination avec l'OMC et l'OCDE dans le contexte du suivi de l'aide au commerce au niveau international. Les rapports des années écoulées sont disponibles à l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/development/services/dev‑policy-proposals_fr.cfm
À la conférence ministérielle de l'OMC de 2005, l'UE s'est engagée à augmenter collectivement son aide liée au commerce pour la porter à 2 milliards d'euros par an d'ici à 2010. Le dernier rapport montre que la Commission a atteint son objectif d'un milliard d'euros en 2007. Les États membres l'ont atteint en 2008, de sorte que l'objectif que s'étaient assigné l'UE et les États membres d'atteindre le chiffre de 2 milliards d'euros par an a été atteint en 2008.

Dans l'ensemble, l'aide au commerce émanant de l'UE (à l'exclusion des États membres) en 2008 s'élevait à 3,2 milliards d'euros. Des augmentations très élevées ont été signalées au niveau général de l'aide au commerce - y compris dans les transports et l'énergie, les secteurs productifs et l'ajustement lié au commerce. Au total, l'aide au commerce émanant de l'UE et de ses États membres a atteint 10,4 milliards d'euros en 2008, soit une augmentation de 48 % depuis 2007.

Les migrations ont des effets positifs et négatifs sur les pays en développement, les envois de fonds des travailleurs émigrés constituant une importante ressource en termes de revenus. Le coût de ces envois a baissé ces dernières années grâce aux avancées technologiques aussi bien qu'au renforcement de la concurrence entre prestataires de services. Ce processus peut se poursuivre grâce à l'augmentation de la transparence des taux et droits ainsi qu'à des cadres réglementaires plus stricts, tant dans l'UE que dans les pays de destination. Dans la mesure du possible, et si cela s'avère approprié, la Commission continuera à y contribuer.

La Commission suit avec grande attention les débats relatifs au programme pour un travail décent et soutient le Parlement dans l'appel qu'il a lancé afin de promouvoir les entreprises durables créant des emplois décents. En réalité, en reconsidérant la politique de développement de l'UE, la Commission se focalise sur les investissements économiques destinés à favoriser la croissance inclusive et seule la création d'emplois décents accompagnée de la mise en place de systèmes de protection sociaux le permet. La création d'emploi et les systèmes de protection sociale se sont avérés très efficaces non seulement pour réduire la pauvreté mais aussi pour atténuer les effets sociaux négatifs de la crise financière et économique. C'est ce qui a incité la Commission et sept États membres de l'UE (Allemagne, Finlande, France, Luxembourg, Espagne, Suède et Royaume‑Uni) à faire de la protection sociale le thème central du rapport européen sur le développement (RED) 2010. Le RED 2010 sera publié en décembre 2010 lors des journées européennes du développement: il traitera des problématiques de la pauvreté, des inégalités et de la protection sociale en mettant l'accent sur l'Afrique subsaharienne. La Commission ne doute pas que les enseignements tirés du RED permettent d'informer et d'influer sur la politique de développement future de l'UE.

Les organisations de l'économie sociale ont un rôle déterminant à jouer pour créer des emplois et assurer des services sociaux de base, notamment la protection sociale de leurs membres. Dès lors, avec le Comité économique et social européen, la Commission examine comment l'UE pourrait renforcer le rôle de l'économie sociale dans les pays en développement. Les commissions de l'Union européenne et de l'Union africaine ont aussi convenu de placer l'économie sociale dans les thèmes de collaboration au titre du deuxième plan d'action du septième partenariat (migration, mobilité, emploi) de la stratégie commune Afrique‑UE.

En juin 2010, le Conseil a adopté des conclusions fixant les priorités de l'UE dans le domaine du travail des enfants. Ces conclusions contiennent les engagements de l'UE en la matière mais ne prévoient aucun engagement en ce qui concerne le contrôle des chaînes de production des entreprises européennes.

La Commission estime elle aussi que l'égalité hommes‑femmes est cruciale pour assurer les avancées économiques et que des efforts plus importants doivent être consentis pour garantir l'égalité hommes-femmes dans l'économie. Elle rappelle qu'en juin 2010, dans le cadre de ses conclusions sur les objectifs du Millénaire pour le développement, le Conseil a adopté le plan d'action de l'UE pour l'égalité hommes‑femmes et l'émancipation des femmes dans le développement, qui est assorti d'un calendrier de mesures concrètes. Le plan d'action prévoit pour la première fois un cadre global pour la Commission européenne, les États membres de l'UE et le futur Service européen pour l'action extérieure.

En réponse à l'appel du Parlement européen visant à mettre en place un tableau de bord afin d'évaluer l'efficacité de l'aide communautaire, la Commission tient à rappeler qu'il existe un cadre de rapports annuels sur l'aide extérieure de la Communauté européenne.
La Commission convient avec le Parlement que les besoins du marché de l'emploi et du travail doivent être analysés afin d'adapter la formation professionnelle aux demandes des employeurs. Une étude de faisabilité concernant l'opportunité d'introduire la méthode Tuning dans l'enseignement supérieur africain est en cours, en coopération avec l'Union africaine, afin de voir ce qu'attendent les employeurs des diplômés en termes de compétences. Avec le programme thématique «Investir dans les ressources humaines», la Commission aide aussi les pays à promouvoir de meilleurs systèmes d'enseignement technique et professionnel et de formation et à répondre aux besoins du secteur informel.

La Commission estime aussi que les perspectives d'éducation doivent être élargies pour les étudiants des pays en développement tout en évitant que les programmes d'études internationaux ne provoquent une «fuite des cerveaux». À cet égard, le programme Erasmus de l'UE ouvre d'importantes perspectives aux étudiants des pays en développement. Les bénéficiaires du programme sont incités à retourner dans leurs pays d'origine après l'obtention de leur diplôme.

Des enquêtes d'impact auprès des diplômés sont régulièrement menées dans le cadre du programme Erasmus. Elles montrent que les diplômés tendent à revenir dans leurs pays dans l'année qui suit l'obtention de leur diplôme. Ainsi, selon l'enquête 2007‑2009, 81,3 % d'entre eux sont retournés dans leurs pays deux ans ou plus après avoir obtenu leur diplôme.

La Commission soutient localement l'enseignement des adultes et les initiatives des acteurs non étatiques afin d'encourager les parents à maintenir leurs enfants à l'école.

Le soutien de la Commission aux pays dont les plans sectoriels en matière d'éducation sont approuvés par l'IFA passe essentiellement par la coopération bilatérale de l'UE, surtout dans le cadre de l'appui budgétaire général qui représente environ 2,3 milliards d'euros; en outre, près de 180 millions d'euros sont affectés directement à l'enseignement tandis qu'une partie moins importante est allouée par l'intermédiaire du Fonds catalytique (environ 98 millions d'euros).

L'UE est déterminée à consolider la démocratie, l'État de droit et les droits de l'homme. La Commission n'a pas l'intention de présenter de proposition spécifique pour l'après‑élection étant donné que cette dernière fait partie de cette politique élargie.

Dans le cadre de son soutien à la démocratie, l'UE accorde une attention particulière aux processus électoraux. L'observation électorale, avec l'aide aux élections, constitue l'un des instruments‑clés de l'UE à cet égard. La Commission est déterminée à continuer à renforcer ses programmes d'observation et d'assistance et à maximiser leur impact.

Les recommandations des missions d'observation électorale apportent une contribution essentielle aux objectifs poursuivis par la Commission. Les conclusions et les recommandations de ces missions sont prises en compte dans le dialogue politique et les programmes de coopération de l'UE. Dans les situations post‑électorales, le dialogue politique de l'UE avec les pays en cause est renforcé. Une coordination étroite avec les acteurs régionaux tels que l'Union africaine ou la CEDEAO est aussi déterminante.
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